REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DU
CONSEIL CONSULTATIF ECONOMIQUE ET SOCIAL BENELUX
COMPOSITION
1. Le Conseil consultatif économique et social de l’Union économique Benelux comprend 27 membres effectifs et 27 membres suppléants désignés pour un tiers par le Gouvernement de chaque pays membre de Benelux. 2. Les membres des délégations des trois pays sont désignés par leur Gouvernement en accord et sur proposition respectivement du Conseil central de l’Economie et du Conseil national du Travail pour la Belgique, du Sociaal-Economische Raad pour les Pays-Bas et du Conseil Economique et Social pour le Grand-Duché de Luxembourg.

3. La durée du mandat du CCES coïncide avec celle du mandat au Conseil sur proposition duquel le mandataire a été nommé, qu’il soit ou non membre de ce Conseil.

PRESIDENCE
4. Le Conseil est présidé à tour de rôle par un des membres de chaque délégation nationale.

5. Le Président, ainsi que son suppléant, sont désignés par l’Assemblée plénière sur proposition de la délégation dont c’est le tour de présenter le Président.

6. Le Président est élu pour un an; son mandat peut être prorogé d’un an au maximum. Le Président assume ses fonctions jusqu’au moment où son successeur entre en fonction.

SECRETARIAT
7. Le secrétariat du Conseil est assumé par le Secrétaire de la délégation nationale qui a désigné le Président. Dans l’accomplissement de sa tâche, ce Secrétaire est assisté par les Secrétaires de chacun des deux autres délégations, qui assument les fonctions de Secrétaire-correspondant. Dans le cadre de cette assistance, le Secrétaire de la délégation belge, assure, en particulier, la liaison avec le Secrétaire général de l’Union économique Benelux.

REUNIONS
8. Le Conseil se réunit au moins une fois par an. Les réunions du Conseil ne sont pas publiques.

9. Le Conseil est convoqué par son Président soit d’initiative, soit dans les trois semaines suivant l’arrivée d’une demande d’avis adressée au Conseil ou d’une demande de réunion émanant d’au moins cinq membres du Conseil.

10. Après consultation des délégations nationales, le Collège des Présidents et Secrétaires établit un projet d’ordre du jour de l’Assemblée plénière. Celle-ci est invitée en début de séance à approuver son ordre du jour à la majorité des membres présents. De nouvelles questions peuvent toutefois être mises à l’ordre du jour au cours de la séance plénière elle-même, à condition que la majorité des membres présents y consente.

11. Tout membre effectif empêché d’assister à une séance désigne lui-même son remplaçant parmi les membres suppléants. Le Président en est averti.

12. Le Conseil peut créer des commissions chargées de l’étude de certains problèmes particuliers. Peuvent faire partie de ces commissions, des personnes non membres du Conseil. Le Président peut inviter, d’initiative ou à la demande d’un membre, des experts à participer, à titre consultatif, aux travaux des commissions et du Conseil.

13. A la requête des Gouvernements de chacun des pays membres ou du Président, des observateurs désignés par ces Gouvernements peuvent assister, sans droit de vote, aux réunions du Conseil, lors de l’examen de sujets déterminés.

MODE DE DELIBERATION
14. Tout vote sur la procédure a lieu à la majorité des voix des membres présents.

15. Lorsque le Conseil n’arrive pas à un avis ou à une proposition unanime, l’avis ou la proposition de la majorité de ses membres présents est repris dans le corps de l’avis ou de la proposition. Sur demande expresse, les points de vues différents seront annexés à l’avis ou à la proposition, avec mention du nom et de la fonction du ou des membres qui les ont présentés, ainsi qu’avec le résultat du vote auquel ils auront été soumis.

QUESTIONS ET TRAVAUX EN COURS
16. Le Président est habilité:

a. à adresser d’initiative ou à la demande d’un membre ou d’un Groupe de travail du Conseil des questions écrites au Comité de Ministres;

b. en concertation avec les Présidents des deux autres délégations nationales, à donner directement au Comité de Ministres, à la demande d’un Groupe de travail du Conseil, un aperçu des activités de ce Groupe de travail relatives à une affaire urgente.

Pour information, une copie des documents transmis au Comité de Ministres dans le cadre des dispositions prévues ci-dessus, est envoyée sans tarder aux membres et membres suppléants du Conseil, ainsi qu’au Groupe de travail concerné.

FINANCEMENT DES DEPENSES
17. Le Conseil central de l’économie et le Conseil national du travail, le Sociaal-Economische Raad et le Conseil économique et social prennent respectivement à leur charge les frais d’organisation, selon que les réunions du Conseil ou des commissions instituées en son sein, se tiennent en Belgique, aux Pays-Bas ou au Grand-Duché de Luxembourg. Les frais de secrétariat du Conseil sont supportés par le ou les organismes du pays dont émane le Président; les charges afférentes à l’assistance au secrétariat du Conseil incombent à l’institution du pays auquel appartient le secrétaire-correspondant. Les Conseils des pays respectifs supportent les jetons de présence et les frais de déplacement et de séjour de la délégation de leur pays, ainsi que les frais du secrétariat incombant à cette délégation.

AMENDEMENTS
18. Le règlement d’ordre intérieur peut être modifié, à la majorité des voix, moyennant approbation par le Comité de Ministres.

